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1. Rapporteur: Karima DELLI (Verts/ALE/FR)
2. Numéros de référence: 2019/2193 (INI) / A9-0029/2021 / P9_TA-PROV(2021)0131
3. Date d’adoption de la résolution: 27 avril 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution invite l’UE à financer la décarbonation des ports, le report modal vers le transport maritime à courte distance, l’amélioration des liaisons maritimes et le déploiement de solutions innovantes dans les ports. Le Parlement européen invite également la Commission à promouvoir le concept des autoroutes de la mer dans le cadre de la politique RTE-T. L’objectif est de faciliter le transport maritime à courte distance et de renforcer le transport maritime comme alternative durable au transport routier. Il invite également la Commission à faciliter la coopération entre les ports («regroupement») et à permettre aux ports de l’ensemble du réseau d’obtenir un cofinancement. Cela suppose également la fourniture d’un important soutien financier et la nécessité de garantir une meilleure liaison des ports avec leur arrière-pays, notamment par une meilleure connectivité au réseau ferroviaire.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Paragraphe 1: pour parvenir à une Europe climatiquement neutre d’ici 2050, la Commission a présenté, en juillet 2021, le paquet «Ajustement à l'objectif 55», un train de mesures visant à réduire les émissions d’au moins 55 % d’ici 2030. Dans le cadre de ce paquet, la Commission a proposé d’appliquer le principe du pollueur-payeur au transport maritime par l’extension du système d’échange de quotas d’émission de l’UE (SEQE) au transport maritime et la révision de la directive sur la taxation de l’énergie.
Paragraphe 2: en ce qui concerne les émissions produites par le carburant des navires, la Commission a également proposé, dans le cadre du paquet «Ajustement à l'objectif 55», l’initiative «FuelEU Maritime», qui encouragera l’utilisation de carburants renouvelables à faible teneur en carbone dans le transport maritime et réduira l’utilisation de combustibles fossiles. Afin de réduire au minimum le risque de fuite de carbone, l’initiative impose aux opérateurs maritimes de stimuler la demande en ces carburants et de compléter d’autres dispositions relatives à l’approvisionnement (directive sur les énergies renouvelables) et à la distribution (règlement sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants de substitution). L’initiative «FuelEU Maritime» adopte une approche axée sur les objectifs, sans favoriser de technologies spécifiques. Elle définit une voie réglementaire à long terme jalonnée d’objectifs qui permettent aux opérateurs de connaître bien à l’avance les exigences qu’ils devront respecter (paragraphe 3). Cela permettrait d’adopter rapidement, mais progressivement, des carburants de substitution durables et de déployer l’infrastructure nécessaire à leur pénétration du marché.

Au sein de l’Organisation maritime internationale (OMI), la Commission, en collaboration avec les États membres, a piloté la poursuite des travaux d’élaboration de normes mondiales en matière d’intensité de carbone et leur adoption lors de la réunion du comité de la protection du milieu marin (MEPC 76) qui s’est tenue du 10 au 17 juin 2021. Afin de préparer la voie vers l’adoption effective de carburants de substitution durables au niveau mondial, la Commission prépare une proposition de lignes directrices sur le cycle de vie visant à estimer l’intensité des émissions de gaz à effet de serre des carburants marins que l’Union soumettra à l’OMI et qui devrait être discutée lors de la 77e réunion du comité de la protection du milieu marin en novembre 2021.
Paragraphe 5: en ce qui concerne la stratégie de l’OMI sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la Commission, conjointement avec les États membres, est parvenue à plaider en faveur de l’adoption du plan de travail pour la mise en œuvre de mesures à moyen terme, dont une mesure fondée sur le marché, dans le but de concrétiser l’ambition de la stratégie initiale de l’OMI sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) des navires et de sa prochaine révision prévue pour 2023. Compte tenu de la dimension internationale et concurrentielle du secteur du transport maritime, la Commission a également évalué soigneusement et pris en compte la coordination et la cohérence des futures initiatives de l’UE dans le domaine maritime avec les éventuelles mesures à venir de l’OMI. Des informations sur le paquet de mesures, dont «FuelEU Maritime» et l’extension du SEQE au transport maritime, seront communiquées à l’OMI en septembre. La Commission examine actuellement avec les États membres différentes options de propositions que l’Union pourrait soumettre à l’OMI concernant les mesures à moyen terme qui contribueront à la décarbonation du carburant utilisé par les navires.
Paragraphe 6: en ce qui concerne l’efficacité énergétique des navires, la Commission reconnaît qu’il conviendrait de poursuivre en parallèle l’amélioration de l’efficacité énergétique des navires et le recours accru à des combustibles plus propres. Cela requiert toutefois des instruments distincts. Aussi la Commission entend-elle proposer un ensemble de mesures pour lutter contre les émissions maritimes, dans le but de s’attaquer aux divers obstacles technologiques, commerciaux et réglementaires qui entravent la décarbonation du secteur. En conséquence, alors que l’initiative «FuelEU Maritime» se concentre sur le recours à des énergies plus propres, d’autres instruments tels que la tarification du carbone encourageront la mise en œuvre de mesures en matière d’efficacité énergétique, ainsi que de mesures en matière d’efficacité énergétique au niveau mondial (normes techniques existantes pour les nouveaux navires et mesures relatives à l’intensité en carbone adoptées lors de la MEPC 76).. La Commission convient que l’initiative «FuelEU Maritime» devrait évaluer les émissions à travers une approche fondée sur le cycle de vie intégrant toutes les émissions de GES et tenir compte des seuils de réduction des émissions de gaz à effet de serre fixés dans la directive (UE) 2018/2001 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables.
Paragraphe 11: concernant l’objectif de zéro pollution à quai, la Commission vise en effet, par l’initiative «FuelEU Maritime», à promouvoir l’objectif de zéro émission à quai en obligeant les navires les plus polluants à recourir à l’alimentation électrique terrestre ou d’autres technologies à émissions nulles. Les exigences du côté de la demande seront assorties d’exigences imposant aux ports de développer des infrastructures d’alimentation électrique terrestre dans le cadre de la révision de la directive 2014/94/UE sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs.
Concernant la révision de la directive sur la taxation de l’énergie: la révision de la directive sur la taxation de l’énergie s’inscrit dans le cadre du groupe de réformes politiques qui apparaissent nécessaires pour réaliser l’ambition renforcée définie dans le pacte vert pour l’Europe afin de garantir la neutralité de l’Union pour le climat à l’horizon 2050. La Commission a proposé une révision de la directive sur la taxation de l’énergie, également dans le cadre du paquet «Ajustement à l'objectif 55». L’un des objectifs de la révision est l’alignement de la taxation des produits énergétiques et de l’électricité sur les politiques de l’UE en matière d’énergie et de climat, y compris en ce qui concerne les éventuelles mesures fiscales qui encouragent vraiment le recours à l’utilisation d’électricité plus propre et qui contribuent de ce fait à réduire la pollution dans les ports.
Paragraphe 12: le Parlement demande à la Commission d’élaborer une stratégie sur les ports zéro émission et de soutenir les initiatives ascendantes. La stratégie de mobilité durable et intelligente fixe les objectifs stratégiques pour la transition des ports vers des nœuds multimodaux à émission nulle et leur potentiel à devenir des pôles d’énergie propre. Ces orientations stratégiques sont et seront traduites, en 2021, en initiatives législatives telles que l’initiative «FuelEU Maritime» et les révisions de la directive sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs (directive 2014/94/UE) et du règlement RTE-T (règlement (UE) 1315/2013). La Commission travaillera également en étroite collaboration avec les ports et d’autres parties prenantes, notamment au sein du Forum européen des ports et de son sous-groupe «Ports durables», afin de partager les meilleures pratiques suivies par les ports les plus durables, notamment en ce qui concerne l’écologisation des services et des opérations portuaires. Adoptée dans le cadre du train de mesures de la Commission sur l’économie circulaire, la directive (UE) 2019/883 relative aux installations de réception portuaires pour le dépôt des déchets des navires aborde la problématique des déchets des navires en mettant l’accent sur les déchets huileux et les déchets marins d’origine marine. Elle établit des mesures visant à garantir que les déchets générés à bord des navires ou collectés en mer sont toujours ramenés à terre, recyclés et transformés dans les ports.
Paragraphes 13 et 15: la Commission reconnaît l’importance d’un report modal vers le transport maritime à courte distance. La stratégie de mobilité durable et intelligente fixe des objectifs à cet effet. Conformément à ceux-ci, le transport par voies navigables et le transport maritime à courte distance devraient augmenter de 25 % d’ici 2030 et 50 % d’ici 2050. Cette augmentation sera facilitée par les futures initiatives en matière de multimodalité, en particulier par l’initiative phare nº 4 de la stratégie, intitulé «Écologisation du transport de marchandises», qui réorganisera le cadre existant pour le transport intermodal, ainsi que les initiatives phares nº 28 et 34 relatives à un cadre européen pour la mesure harmonisée de l’empreinte carbone des émissions de gaz à effet de serre du transport et de la logistique, qui fournira aux entreprises et aux utilisateurs finaux une estimation de l’empreinte carbone de leurs choix. En outre, le Fonds pour la reprise et la résilience de l’UE aidera les États membres à investir et à lancer des réformes qui contribueront au déploiement d’une infrastructure pour le ravitaillement en carburants alternatifs, ainsi qu’au renouvellement de la flotte pour tous les modes de transport.
Concernant le paragraphe 16: en ce qui concerne la fourniture d’alternatives durables au transport terrestre, la stratégie de mobilité durable et intelligente met l’accent sur un système de transport plus durable et moins polluant. Elle précise que le transport par voies navigables intérieures et le transport maritime à courte distance devraient augmenter de 25 % d’ici à 2030 et de 50 % d’ici à 2050 (par rapport aux niveaux de 2015). L’augmentation du transport maritime à courte distance permettra potentiellement de réduire considérablement le transport routier.
Cette action sera soutenue par le mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE), qui vise à contribuer à l’achèvement du RTE-T et à la décarbonation des transports. S’agissant des ports maritimes, le MIE visera en particulier à promouvoir le report modal et la décarbonation du transport par voie d’eau, en soutenant les investissements dans les terminaux multimodaux et les infrastructures de transbordement, ainsi que le déploiement d’infrastructures pour le ravitaillement en carburants alternatifs, entre autres. Cela soutiendra la création et le renforcement des liaisons avec l’arrière-pays et améliorera l’interconnexion avec d’autres modes de transport. Les autoroutes de la mer seront également soutenues dans le cadre du MIE II, en mettant particulièrement l’accent sur le transport maritime transfrontalier à courte distance dans le but d’améliorer les liaisons maritimes. La demande du Parlement d’apporter un soutien financier significatif aux liaisons maritimes et aux liaisons avec l’arrière-pays est donc un objectif partagé par la Commission, mais cela dépend aussi des États membres qui doivent soumettre des projets de grande qualité dans le cadre du programme du MIE.
Outre le MIE, InvestEU peut soutenir le développement de transports durables et sûrs, y compris d’infrastructures et d’équipements portuaires, l’acquisition de nouveaux navires ou leur modernisation afin de répondre à des critères environnementaux, les carburants alternatifs et leurs mécanismes de charge ou d’alimentation, notamment au profit des petites et moyennes entreprises (PME) et des technologies innovantes, et les services de mobilité, conformément aux priorités de l’Union en matière de transport et aux engagements pris au titre de l’accord de Paris. InvestEU offrira également des services de conseil financier pour faciliter l’accès au financement.
Quant aux autoroutes de la mer en particulier, dans le cadre de la révision en cours du règlement (UE) nº 1315/2013 relatif au RTE-T, la Commission a l’intention de renforcer le pilier maritime de la politique RTE-T en créant un espace maritime européen visant à rendre le secteur plus intelligent, plus durable et plus homogène. Un espace maritime européen durable répondra aux objectifs et aux priorités énoncés dans le pacte vert pour l’Europe, ainsi que dans la nouvelle stratégie de mobilité durable et intelligente.
La liaison des ports à l’arrière-pays sera un élément clé de l’espace maritime européen. La Commission se penche actuellement sur la question de savoir s’il convient d'intégrer dans le règlement RTE-T révisé des exigences plus strictes pour les liaisons de dernier kilomètre à l’arrière-pays. Le regroupement de ports peut apparaître positif pour améliorer l’efficacité à condition que la concurrence entre les ports ne soit pas faussée.
Paragraphes 18 et 19: la Commission convient qu’il est urgent d’agir sur les sources de pollution des navires afin d’améliorer notre santé et notre environnement. La création de zones de contrôle des émissions (ZCE) dans le but de promouvoir une navigation plus propre dans toutes les eaux de l’UE, voire éventuellement au niveau mondial à l’avenir, constitue un outil politique rentable. L’établissement de ZCE pour le SOx (oxydes de soufre) et le NOx (oxydes d’azote) en mer du Nord et dans la mer Baltique a permis d’améliorer nettement la qualité de l’air dans les zones côtières. De futures ZCE peuvent être créées au moyen d’un accord régional des États côtiers concernés visant à protéger un bassin maritime et établies selon des règles mondiales. La Commission est le fer de lance des efforts déployés en mer Méditerranée pour faire en sorte, avec tous les États riverains, qu’une décision positive soit prise à la fin de 2021 et pour aller de l’avant dans le cadre de la convention de Barcelone (notamment lors de la COP 22 prévue à Antalya, du 7 au 10 décembre 2021). Sur la base de l’accord régional, la Commission continuera de soutenir activement la demande officielle de déclaration d’une telle zone auprès de l’OMI en 2022, afin qu’elle entre en vigueur le plus rapidement possible. La Commission et les États membres riverains de la mer Méditerranée s’efforceront également d’entamer les travaux préparatoires en 2022, dans le contexte de la convention de Barcelone, afin qu’une zone de contrôle des émissions pour les oxydes d’azote soit adoptée rapidement.
Les derniers développements de la politique climatique (telle la proposition «FuelEU Maritime», qui impose des exigences en matière d’alimentation électrique à quai) seront assortis de bénéfices positifs connexes dans la réduction des émissions de polluants atmosphériques.
La Commission souligne que la littérature scientifique existante aborde à suffisance les effets négatifs engendrés par la navigation, en termes de pollution de l’air et de pollution de l’eau. Des analyses coûts/bénéfices, dont des études financées par la Commission, ont été réalisées et plaident en faveur d’une action déterminante en matière de pollution de l’air, notamment par la création de zones de contrôle des émissions. Des données techniques attirent également l’attention sur les coûts gérables supportés par le secteur maritime qui peuvent être répercutés sur les citoyens ou les petites entreprises sans que cela nuise à leur bien-être.
Paragraphe 21: s’agissant de l’efficacité énergétique, l’objectif de la Commission est de montrer l’exemple en proposant des mesures ambitieuses de décarbonation du transport maritime au niveau de l’UE et en les portant à l’attention de l’OMI. La Commission est prête à défendre auprès de l’OMI l’ambition poursuivie par l’Union de parvenir à la neutralité climatique à l'horizon 2050 (paragraphe 20) et de soutenir le pôle maritime dans la mise en œuvre des mesures disponibles en matière d’efficacité énergétique, comme cela fut également discuté au sein du sous-groupe d’experts «Efficacité énergétique des navires» du Forum européen du transport maritime durable de la Commission.
Paragraphe 22: concernant le principe du pollueur-payeur, la Commission convient que l’effort de décarbonation du transport maritime doit être porté par toutes les parties, et pas seulement par les propriétaires des navires. La Commission tient d'ailleurs compte de cette approche dans ses propositions, notamment dans le cadre du paquet «Ajustement à l'objectif 55» (par exemple, en prévoyant des obligations correspondantes pour la fourniture d’infrastructures destinées au ravitaillement en carburants alternatifs et l’approvisionnement en énergies renouvelables).
Paragraphe 23: la Commission reconnaît l’énorme potentiel de la numérisation en termes d’objectifs, d’usages et d’effets, notamment la réduction de la charge administrative et la facilitation de la communication entre les entreprises et les autorités. Conformément au règlement (UE) 2019/1239, la Commission met en œuvre à cette fin l’environnement du guichet unique maritime européen. La numérisation a en outre le potentiel d’optimiser les opérations entre entreprises. En consultation avec le Forum sur le numérique dans les transports et la logistique, la Commission étudie un cadre visant à faciliter l’échange d’informations entre les opérateurs commerciaux. Des discussions sur la manière de progresser dans l’optimisation des escales se déroulent en ce moment au sein du Forum européen des ports. Enfin, la numérisation peut aider à optimiser l’exploitation des navires et les escales, en utilisant les informations disponibles sur les heures d’arrivée ou de départ estimées ou réelles.
La directive relative à la mise en place d’un système de suivi du trafic des navires et d’information (VTMIS) et le système d’échange d’informations maritimes de l’Union (SafeSeaNet) qui y est établi sont, en effet, les systèmes numériques maritimes à l’échelle de l’UE qui permettent le partage d’informations intersectorielles et transfrontalières, garantissant la surveillance maritime pour une efficacité accrue du trafic maritime et du transport maritime, depuis 2010. La déclaration et la collecte électroniques de données, récemment élargies aux données relatives aux personnes à bord par la dernière modification de la directive 98/41/CE relative à l’enregistrement des personnes voyageant à bord de navires à passagers opérant à destination ou au départ de ports des États membres de la Communauté, ont également contribué à améliorer l’efficacité des activités de recherche et de sauvetage et partant, à renforcer la sécurité du transport maritime de passagers.

Paragraphe 24: la Commission est très préoccupée par la nature persistante des polluants provenant des scrubbers à circuit ouvert qui sont rejetés dans les eaux et par leur potentiel d’accumulation dans l’environnement et les fruits de mer, ce qui a un impact négatif sur le milieu marin, la biodiversité, la santé humaine et la pêche. À ce jour, plusieurs États membres ont déjà traité la question du rejet d’eaux usées provenant de ces systèmes dans leurs eaux territoriales en s’appuyant sur principe de précaution et dans le but de se conformer aux directives 2000/60/CE et 2008/56/CE. Dans ce contexte, la Commission est déterminée à poursuivre, dans le contexte de l’OMI, ses travaux sur l’évaluation et l’harmonisation des règles et orientations concernant les rejets d’eaux usées en provenance de scrubbers dans le milieu aquatique. Se fondant sur ces travaux, l’OMI élaborera, en 2022, des orientations sur le cadre requis pour l’évaluation des risques et de l’impact en vue d’adopter éventuellement une réglementation harmonisée au niveau mondial limitant les rejets y afférents. La Commission reconnaît la nécessité de traiter d’urgence la question afin de protéger l’environnement en temps utile, tout en tenant compte des investissements réalisés, et de garantir des conditions de concurrence équitables pour tous les navires, notamment ceux qui ne sont pas équipés de scrubbers, dans l’ensemble de l’UE et au niveau international, grâce à une plus grande clarté juridique. Si les travaux réalisés au sein de l’OMI devaient ne pas avancer suffisamment, la Commission pourrait envisager de proposer à l’avenir des règles propres à l’Union qui reposeraient sur des éléments techniques prouvant les coûts et avantages et rendraient obligatoire une élimination progressive de l’utilisation des systèmes d’épuration des gaz d’échappement afin de respecter les limites d’émissions et de polluants de l’eau prévues par la législation de l’Union.
Paragraphe 25: la Commission reconnaît l’importance de promouvoir l’utilisation de sources d’énergies renouvelables et de systèmes de propulsion alternatifs, tels que l’énergie éolienne et solaire, dans le transport maritime, et elle en a tenu compte dans la formulation de la proposition «FuelEU Maritime».
Paragraphe 26: concernant le recyclage des navires: l’UE dispose d’une politique unique et ambitieuse pour promouvoir le recyclage des navires de manière sûre et respectueuse de l’environnement au niveau mondial. Le principal instrument de cette politique est le règlement (UE) nº 1257/2013 du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2013 relatif au recyclage des navires («le règlement sur le recyclage des navires»).
Le règlement sur le recyclage des navires, qui est applicable depuis le 31 décembre 2018, exige que tous les grands navires de mer commerciaux battant pavillon des États membres de l’Union soient démantelés uniquement dans des installations de recyclage de navires figurant sur la «liste européenne des installations de recyclage de navires» (décision d’exécution (UE) 2016/2323 de la Commission). Comme annoncé dans la récente communication pour une économie bleue durable (COM(2021) 240 final), la Commission prévoit de réviser le règlement sur le recyclage des navires d’ici 2023 afin d’en étendre potentiellement le champ d’application et de renforcer le régime existant. Le pacte vert pour l’Europe et le nouveau plan d’action pour une économie circulaire (PAEC) appellent également à la création d’un marché européen performant pour les matières premières secondaires, ainsi qu’à la lutte contre les exportations de déchets, qui représentent une perte de ressources et de débouchés économiques pour l’industrie du recyclage dans l’UE. Le recyclage durable des navires en Europe peut contribuer de manière importante à l’économie circulaire. Les navires en fin de vie peuvent avoir une nouvelle vie utile et rentable en tant que ferraille et partant, constituer une importante source de matières premières secondaires pour la fabrication de l’acier en Europe. Dans le cadre de la future révision du règlement sur le recyclage des navires, la 



Commission examinera par conséquent de nouvelles mesures pour soutenir le recyclage durable des navires en Europe, conformément aux objectifs politiques généraux du pacte vert pour l’Europe et du PAEC.
Paragraphe 27: en ce qui concerne le soutien à la recherche et au déploiement de technologies et de carburants propres, le programme de travail Horizon Europe 2021-2022 prévoit de soutenir la recherche et le déploiement de technologies et de carburants propres pour l’industrie du transport maritime, la chaîne d’approvisionnement en carburant terrestre et les ports. Le pacte vert pour l’Europe souligne la nécessité de parvenir à des opérations de transport maritime et par voie d’eau propres et neutres pour le climat, ainsi que l’importance de la recherche et de l’innovation à cet égard. Afin d’apporter les innovations nécessaires à la réalisation de ces objectifs et de jouer un rôle de premier plan au niveau mondial (notamment en promouvant des normes réglementaires mondiales beaucoup plus ambitieuses), un nouveau partenariat européen coprogrammé «Transport par voie d’eau à émissions nulles» (ZEWT, acronyme de l’anglais Zero Emission Waterborne Transport) a été établi [décision C (2021) 4113 de la Commission][footnoteRef:1]. Ce partenariat contribuera à maintenir et renforcer le leadership mondial de l’Europe en matière de solutions innovantes et écologiques de transport par voie d’eau. Il mobilisera des ressources et exercera un effet de levier sur les investissements privés et publics qui permettront d’atteindre l’objectif central consistant à démontrer, d’ici à 2030, les solutions à déployer pour que les principaux types de transport par voie d’eau soient tous à «zéro émission nette» en 2050 au plus tard. [1: 	Le 14.6.2021, la Commission a adopté la décision C(2021)4113 concernant l’approbation et la signature des protocoles d’accord pour 11 partenariats coprogrammés, dont le ZEWT. La mise en œuvre s’effectue par le biais des programmes de travail Horizon Europe et de leurs appels à propositions. Chaque partenariat fournit à la Commission des informations sur les sujets pertinents des appels à inclure dans les programmes de travail.] 

L’UE soutient la recherche et l’innovation dans le domaine de l’hydrogène depuis plusieurs années. Ce soutien a, dans un premier temps, pris la forme de projets collaboratifs traditionnels et s’est concrétisé ensuite principalement par l’entreprise commune «Piles à combustible et hydrogène» (EC PCH). Une proposition de règlement établissant les entreprises communes dans le cadre d’Horizon Europe, notamment l’établissement de l’entreprise commune Clean Hydrogen for Europe (CLEANH2-JU [Hydrogène propre pour l’Europe]), qui est la continuation de l’entreprise commune PCH, est en cours de discussion. Si elle est établie, l’entreprise commune CLEANH2 jouera un rôle de premier plan dans les activités de recherche liées à l’hydrogène, sans toutefois jouir d’une exclusivité, attendu que la recherche dans le domaine de l’hydrogène sera également soutenue dans le cadre d’autres partenariats relevant d’Horizon Europe. Si elle est établie, CLEANH2-JU coopérera étroitement avec le partenariat coprogrammé «Transport par voie d’eau à émissions nulles» (ZEWT) susmentionné afin de soutenir les activités de recherche, de développement et de démonstration dont le besoin est urgent dans le domaine de la technologie de l’hydrogène et des piles à combustible. L’un des facteurs les plus importants pour décarboner le transport maritime est la disponibilité de carburants sans carbone dans les ports; un point qui sera également abordé dans la feuille de route du projet CLEANH2-JU. 
Afin de garantir un transport par voie d’eau à faible émission de carbone, intelligent, propre et compétitif, la Commission a indiqué un nombre de défis potentiels de recherche à relever, notamment l’augmentation des performances des applications à piles à combustible et les activités de recherche et investissement dans les ports en vue de la fourniture et de l’utilisation d’énergies alternatives.
Concernant l’appel à des projets visant à la décarbonation du transport maritime (paragraphe 28) et au soutien, par le MIE, des objectifs de décarbonation et de transfert modal (point 30), la Commission rappelle que le MIE II contribuera, à hauteur d’au moins 60 % de son financement, aux objectifs climatiques de l’Union et met particulièrement l’accent sur le soutien renforcé de la durabilité des transports, de la numérisation et de la résilience climatique. Parmi les autres objectifs, le MIE soutient également le déploiement de l’infrastructure pour le ravitaillement en carburants alternatifs et facilite ainsi le processus de transition vers l’objectif de zéro émission. Dans les ports, les équipements d’alimentation électrique terrestres, les infrastructures pour le ravitaillement en carburants alternatifs (dont l’hydrogène) et l’amélioration des connexions ferroviaires seront, par exemple, admissibles au financement.
Paragraphe 29: Concernant l’engagement et la participation des parties prenantes, la Commission poursuit le dialogue sur les questions liées à la durabilité du transport maritime avec un large éventail de parties prenantes au sein du Forum européen du transport maritime durable. Son sous-groupe sur les énergies alternatives durables pour le transport maritime examine en particulier la transition vers un transport maritime à émissions faibles ou nulles. La plateforme technologique pour le transport par voie d’eau rassemble également les parties prenantes afin d’explorer les technologies de transport maritime à émissions nulles, notamment dans le contexte du partenariat européen coprogrammé sur les transports par voie d’eau à émission zéro, un partenariat formé au titre d’Horizon Europe. Comme annoncé dans la stratégie de mobilité durable et intelligente, la Commission a également l’intention de lancer une nouvelle alliance industrielle dans le courant de l’année: l’alliance pour une chaîne de valeur des carburants renouvelables et à faible teneur en carbone qui réunira les parties intéressées tout au long de la chaîne de valeur afin de stimuler la production de carburants renouvelables à faible teneur en carbone, en particulier pour le transport maritime et l’aviation (paragraphe 29). 
Paragraphe 34: s’agissant des aides d’État, la Commission encourage le soutien à des navires plus écologiques, notamment dans le cadre des aides d’État en faveur des activités de transport maritime, comme en témoignent, à titre d’exemple, les décisions relatives à la taxation au tonnage qui ont été adoptées pour le Portugal en 2018 (SA.48929) et pour Chypre en 2019 (SA.51809).
Si plusieurs lignes directrices sur les aides d’État (en rapport avec les transports, mais aussi au-delà) sont en cours de révision ou d’évaluation, ce n’est le cas pour aucune ligne directrice spécifique au secteur maritime, pas même pour les lignes directrices sur les aides au transport maritime (par exemple, un régime fiscal spécial applicable au transport maritime au lieu de l’imposition normale des sociétés et la réduction des coûts de main-d’œuvre). La Commission procède actuellement à la révision des lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie. Une consultation publique a été lancée le 7 juin à cet égard et porte, entre autres, sur une nouvelle section relative aux aides en faveur des moyens de transport propres, dont les bateaux de navigation intérieure et maritime.
Paragraphe 35: concernant les initiatives d’investissement qui permettent une reprise durable et résiliente du secteur maritime, la Commission continuera d’informer pleinement le Parlement sur les diverses initiatives en faveur de la relance et la résilience de l’économie européenne, notamment pour le secteur maritime, dans le cadre du dialogue sur la reprise et la résilience établi en vertu de l’article 26 du règlement relatif à la facilité pour la reprise et la résilience. Par ailleurs, conformément à l’article 16 de ce règlement, la Commission présentera également au Parlement et au Conseil un rapport d’examen sur la mise en œuvre de la facilité au plus tard le 31 juillet 2022.

Paragraphe 36: s’agissant de la transparence des informations sur l’impact environnemental et la performance énergétique des navires, les critères d’examen technique pour des activités de transport maritime durables sur le plan environnemental ont été établis en s’appuyant sur la taxinomie de l’UE. La taxinomie de l’UE pour les activités durables s'appuie sur le cadre visant à favoriser les investissements durables (règlement (UE) 2020/852) et fixe des critères harmonisés au niveau de l’Union pour déterminer si une activité économique peut être qualifiée de durable sur le plan environnemental.
Le secteur maritime a été abordé, parmi d’autres secteurs économiques, dans l’acte délégué relatif au volet climatique de la taxinomie de l’UE, adopté le 21 avril 2021, qui comporte deux annexes portant sur respectivement l’atténuation du changement climatique et l’adaptation au changement climatique. Les navires de transport maritime et côtier dont les émissions sont nulles, ainsi que les navires hybrides et bi-mode tirant au moins 25 % de leur énergie de carburants à zéro émission de CO2 ou de la puissance en charge durant leur exploitation normale, seront considérés comme conformes à la taxinomie. La taxinomie couvre également les navires dont les performances correspondent aux meilleures du secteur ou de l’industrie, qui sont comparés à l’aune des critères de l’OMI [navires dont la valeur de l’indice nominal de rendement énergétique (EEDI) est inférieure de 10 % aux exigences de l’OMI]. Les critères reconnaissent également les adaptations ambitieuses qui permettent d’améliorer l’efficacité énergétique de la flotte existante.
Les activités maritimes sont considérées comme transitoires, ce qui signifie que les critères, qui sont actuellement fixés jusqu’en 2025, devront être révisés tous les trois ans. Les développements futurs du cadre de la taxinomie maritime tiendront probablement compte à la fois du cadre politique de l’UE et des développements pertinents de l’OMI.
Paragraphe 36: en dehors de la taxinomie, il n’existe actuellement aucun projet d’établissement d’un système de label européen. S'agissant du contrôle et de la mise en œuvre, la Commission aimerait attirer l’attention sur les travaux qu’elle a entrepris en vue de mettre à jour et réviser les directives 2009/16/CE relative au contrôle par l’État du port, 2009/18/CE relative aux enquêtes sur les accidents dans le secteur des transports maritimes et 2009/21/CE concernant le respect des obligations des États du pavillon.
Ces trois actes législatifs sont en vigueur depuis plus de dix ans et doivent être mis à jour afin de tenir compte des enseignements tirés et de l’évolution de la technologie et de l’environnement réglementaire international. Pour maintenir le plus haut niveau de sécurité de la manière la plus efficace possible, il convient également de tenir compte des évolutions administratives et politiques complexes (telles que le pacte vert ou la résilience à la pandémie de COVID).
Paragraphe 37: en ce qui concerne le contrôle par l’État du port, la Commission examine en particulier la possibilité d’utiliser les données et les informations électroniques (notamment les certificats électroniques des navires) dans le but de simplifier les procédures et de mieux cibler les navires à inspecter. Les inspecteurs pourraient ainsi se concentrer sur les questions opérationnelles et les navires peu performants plutôt que sur le contrôle des documents. Cela incitera au respect des normes dans le domaine de la sécurité, de l’environnement, du droit social et du droit du travail, en récompensant les bons opérateurs et en ciblant les navires peu performants. Une telle ambition sera liée à la question du respect continu dans la directive sur l’État du pavillon.
Paragraphe 38: la capacité administrative est un autre domaine clé. Toute révision de la législation envisagera des mesures visant à résoudre les problèmes du recrutement, de la rétention et de la formation d’inspecteurs qualifiés. La possibilité d’intégrer les grands navires de pêche dans un régime de contrôle par l’État du port sera également examinée. La Commission a entamé un dialogue avec l’Organisation internationale du travail (OIT) afin d’envisager la possibilité de créer une base de données contenant les résultats des inspections de contrôle par l’État du port en ce qui concerne les conditions de vie et de travail à bord et les plaintes des gens de mer.
S’agissant des exigences de l’État du pavillon, la révision prévue de la directive actuelle devrait aligner la législation de l’UE sur la mise en œuvre du code d’application des instruments obligatoires de l’Organisation maritime internationale, qui est devenu contraignant en 2016 dans le but d’assurer une application adéquate des normes de l’OMI au niveau de l’UE et une mise en œuvre harmonisée.
La directive révisée répondra à la nécessité de doter les administrations maritimes d’une capacité technique adéquate afin que les États membres puissent assumer leurs responsabilités en tant qu’États du pavillon. La Commission étudie également comment instaurer la numérisation dans les administrations maritimes de l’UE afin de passer des dossiers en version papier aux dossiers au format numérique. L’utilisation d’informations électroniques uniformes (certificats électroniques/registres électroniques et protocole technique uniforme pour permettre l’échange; lien avec le contrôle par l’État du port) soutiendra les États membres en tant qu’États du pavillon en leur permettant d’exercer un contrôle et une surveillance plus efficaces de la flotte battant leur pavillon, de même que les organismes agréés auxquels de nombreux États du pavillon ont délégué un grand nombre de leurs tâches.
Pour ce qui est des enquêtes sur les accidents, il y a lieu d’examiner les questions de capacité administrative et de charge réglementaire. Les petits États membres, les États membres dont la flotte est réduite et les États membres qui ont un petit littoral ou qui sont enclavés ont estimé que la création et le financement d’un organisme permanent d’enquête sur les accidents (comme le requiert la directive) représentaient une lourde charge en termes de ressources. La Commission cherchera à déterminer les moyens de soutenir les États membres dans leurs obligations en matière d’enquêtes sur les accidents, soit en partageant les ressources ou en les mettant en commun, en faisant appel à l’expertise de l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM), en particulier pour l’analyse, ou en bénéficiant d’éventuelles facilités complémentaires fournies par l’UE. Il pourrait être envisagé d’étendre la directive relative aux enquêtes sur les accidents à certains types d’accidents impliquant des navires de pêche de moins de 15 mètres de long (les navires de pêche plus grands entrent déjà dans le champ d’application de la directive). En ce qui concerne la surveillance de la pollution en mer par les hydrocarbures, le système d’échange d’informations maritimes de l’Union (SafeSeaNet), qui est déjà opérationnel, comprend, dans ses services maritimes intégrés, le système CleaSeaNet qui permet de détecter les déversements suspects en mer. À cet égard, les projets SAFEMD (et BCSea), financés par l’UE et exécutés par l’AESM pour les pays tiers bénéficiaires, permettent, à la demande de ceux-ci et pour la durée du projet, d’accéder au service de détection des déversements d’hydrocarbures de CleanSeaNet.
Paragraphe 39: concernant l’AESM et son système satellitaire SafeSeaNet: la Commission tient à attirer l’attention sur les travaux préparatoires en cours concernant la révision de la directive relative à la pollution causée par les navires et à l’introduction de sanctions en cas d’infractions (directive 2005/35/CE). La directive constitue la base juridique des activités de surveillance de l’AESM (CleanSeaNet) et de l’aide apportée aux États membres pour prévenir et combattre cette pollution marine. Grâce à la surveillance par satellite et au système SafeSeaNet (directive 2002/59/CE relative à la mise en place d’un système européen de suivi du trafic des navires et d’information), les États membres sont en mesure de suivre les navires potentiellement responsables. La Commission aimerait également souligner que le règlement 2015/757/UE poursuit un objectif différent puisqu’il concerne le système de surveillance, de déclaration et de vérification (MRV) des émissions de dioxyde de carbone du secteur du transport maritime pour lequel l’AESM assiste également la Commission.
S’agissant de l’échange d’informations et de la coopération entre les pays, en particulier en Méditerranée, la Commission salue la réussite des projets SAFEMED qui ont été financés au titre de l’instrument européen de voisinage et mis en œuvre par l’AESM. À travers ces projets, l’AESM fournit une formation et une assistance technique aux pays bénéficiaires et les encourage à coopérer davantage sur toutes les questions liées à la sécurité et à la durabilité du transport maritime. Ce faisant, elle encourage également les pays méditerranéens non membres de l’UE à coopérer entre eux. Quant à la coopération et au partage d’informations entre les pays de l’UE et les pays tiers, ils sont strictement réglementés par la directive 2002/59/CE relative à la mise en place d’un système de suivi du trafic des navires et d’information de l’Union, car les données sont la propriété des États membres.
[bookmark: _GoBack]Paragraphe 40: en ce qui concerne la garantie de conditions de concurrence équitables avec le Royaume-Uni, la Commission convient qu’il est de la plus haute importance que le nouveau partenariat avec le Royaume-Uni assure la mise en œuvre d’engagements forts en matière de conditions de concurrence équitables, tout en garantissant que des flux commerciaux fluides et sans restriction continuent d’avoir lieu entre les ports du Royaume-Uni et ceux de l’UE et que la compétitivité élevée de la flotte de l’UE soit maintenue.
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